[image: Une image contenant Police, Graphique, texte, conception

Description générée automatiquement]



			APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT 
FACILITÉ AFRICAINE DE SOUTIEN JURIDIQUE 
CONSULTANT EN INFORMATIQUE ET GESTION DES CONNAISSANCES CHARGÉ DE LA CONCEPTION, DU DEPLOIEMENT, ET DU SUPPORT DU PÔLE DE CONNAISSANCES DE L’ALSF ET DE SON NTEGRATION AVEC DES SOLUTIONS D’INTELLIGENTE ARTICIFIELLE

Le savoir de La Facilité africaine de soutien juridique (l’« ALSF » ou la « Facilité »)  est consigné dans une grande variété de documents — accords juridiques, modèles de contrats, notes juridiques, ressources de renforcement des capacités et autres produits d’assistance technique —, disponibles en anglais, en français et en portugais. Pris dans leur ensemble, ces documents constituent un actif institutionnel précieux. Organisés efficacement et rendus aisément accessibles, ils peuvent accroître l’efficacité, favoriser la cohérence du travail juridique et renforcer le partage des connaissances au sein de l’organisation.
1. Contexte
La Facilité  est une organisation internationale hébergée par la Banque africaine de développement (la « BAD ») à Abidjan, en Côte d’Ivoire. Ses principaux objectifs sont les suivants : (i) aider les gouvernements africains à se défendre contre les actions en justice intentées à leur encontre par des fonds vautours (et autres entités de même nature) ; (ii) leur fournir des services de conseil juridique pour la structuration et la négociation d’opérations commerciales complexes dans les domaines de l’énergie, des industries extractives et des ressources naturelles, des PPP en infrastructure, des finances souveraines et des accords commerciaux connexes ; (iii) renforcer les capacités des juristes et des professionnels du secteur public dans ces domaines ; et (iv) élaborer des produits de connaissance.
Fort de son mandat et désireux de répondre au besoin croissant de mieux exploiter ce savoir, l’ALSF entend mettre au point une plateforme numérique structurée, consultable et intelligente, conçue pour la gestion documentaire avancée et la rédaction juridique assistée par l’intelligence artificielle (« IA ») (ci-après le « Pôle de connaissances » ou le « Projet »).
Le Pôle de connaissances centralisera et structurera la base de connaissances de l’ALSF. Il améliorera ainsi l’accès aux ressources essentielles, favorisera la normalisation des productions juridiques et renforcera l’apprentissage institutionnel. Il intégrera en outre des outils d’intelligence artificielle émergents destinés à faciliter la recherche juridique, la recherche documentaire et les tâches de rédaction, permettant aux équipes de l’ALSF d’offrir aux parties prenantes des services plus rapides, plus cohérents et de meilleure qualité.
Dans ce contexte, l’ALSF souhaite recruter un spécialiste ou un cabinet spécialisé dans l’appui informatique et la gestion des connaissances (ci-après « le Consultant ») afin d’accompagner le développement, le déploiement et l’intégration du Pôle de connaissances et d’en garantir la fiabilité, la sécurité et l’adoption effective dans l’ensemble de l’organisation.
2.	Objectif de la Mission
Cette Mission a pour objet de concevoir et de mettre en place le Pôle de connaissances doté de l’intelligence artificielle, qui rassemble et organise les documents de la Facilité et en permet l’accès en toute sécurité.
Il s’agira notamment de :
· concevoir l’architecture du système et le cadre de gouvernance
· élaborer un plan de mise en œuvre par étapes
· intégrer des outils d’IA pour faciliter l’analyse des documents, l’extraction de clauses, la recherche sémantique et la rédaction assistée par l’IA
· livrer une plateforme du Pôle de connaissances pleinement fonctionnelle et opérationnelle.
3.	Expertise technique et professionnelle
Le Consultant doit justifier, au minimum, des qualifications et de l’expérience suivantes :
· Expérience avérée dans la conception et la mise en œuvre de systèmes de gestion des connaissances, de référentiels de documents ou de plateformes numériques de gestion de connaissances, dans les secteurs juridique, financier ou du développement, ou au sein d’organisations internationales.
· Expertise avérée en matière de classification des documents, de gestion des métadonnées, d’élaboration de taxonomies, de gouvernance de l’information et de gestion du cycle de vie documentaire.
· Solide expérience de l’évaluation des ressources de connaissances organisationnelles, des processus métier et des besoins des utilisateurs, ainsi que de leur transposition en solutions de gestion des connaissances concrètes et évolutives.
· Capacité avérée à identifier, structurer et normaliser des modèles juridiques, des clauses contractuelles, des précédents et d’autres ressources de connaissances réutilisables.
· Expertise avérée dans les solutions de gestion des connaissances reposant sur l’IA, notamment la recherche sémantique, la classification de documents, l’extraction de clauses, la génération augmentée par la recherche (RAG) et la rédaction assistée par l’IA.
· Connaissance des technologies de gestion de contenu d’entreprise, de gestion documentaire et d’intelligence artificielle, notamment SharePoint, Microsoft Copilot, les référentiels de documents, les bases de données vectorielles ou toute autre plateforme équivalente.
· Solides compétences en gestion de projet, en mobilisation des parties prenantes et en gestion du changement, ainsi qu’une expérience dans l’accompagnement de la mise en œuvre de solutions technologiques, de l’adoption par les utilisateurs et du renforcement des capacités.
· Une expérience professionnelle au sein de cabinets d’avocats ou dans d’autres environnements à forte intensité de connaissances constituerait un atout.
4.	Compétences supplémentaires souhaitées
Les qualifications suivantes constitueraient un atout :
· Expérience de collaboration avec des gouvernements africains, des institutions de financement du développement, des organisations internationales ou des entités du secteur public.
· Connaissance de la documentation juridique et transactionnelle relative aux finances souveraines, aux infrastructures, à l’énergie, aux industries extractives et aux partenariats public-privé.
· Expérience dans l’élaboration de produits de connaissance, de modèles juridiques, de précédents, de notes d’orientation ou de documentation institutionnelle.
· Expérience dans l’accompagnement de la gestion du changement organisationnel, de l’adoption par les utilisateurs et des initiatives de partage des connaissances.
· De solides compétences en communication et en mobilisation des parties prenantes, ainsi que la capacité à interagir efficacement avec les équipes juridiques, opérationnelles, techniques et de direction.
· La maîtrise de l’anglais ou du français (à l’écrit et à l’oral) ainsi qu’une connaissance pratique de l’autre langue sont requises.
5.	Durée de la Mission
La Mission durera vingt (20) semaines à compter de l’achèvement du processus de recrutement.
6.	Modalités de soumission
L’ALSF invite les professionnels ou les cabinets spécialisés dans les technologies de l’information et la gestion des connaissances à manifester leur intérêt en vue de fournir les services décrits ci-dessus.
Les candidats seront présélectionnés sur la base de leur expérience pertinente, de leurs compétences techniques, des qualifications de leur personnel et de leur expérience régionale.
Seuls les candidats présélectionnés recevront une demande de propositions et seront invités à soumettre une proposition détaillée.
· Toute manifestation d’intérêt doit comporter une page de garde présentant les informations essentielles : nom de l’entreprise, adresse physique, personne à contacter, numéro de téléphone et adresse électronique.
· Une lettre de présentation d’une page exposant brièvement l’approche proposée pour le Projet, les qualifications du candidat et un aperçu général du budget.
· Un portefeuille de missions pertinentes attestant d’une expérience dans la conception, la mise en œuvre et le déploiement de systèmes de gestion des connaissances, de référentiels de documents, de solutions de gestion documentaire reposant sur l’intelligence artificielle ou de plateformes numériques similaires. Ce portefeuille doit présenter au moins trois (3) projets d’ampleur et de complexité comparables. Pour chaque projet, veuillez préciser :
· Intitulé du projet et nom du client ;
· Brève description de la mission et de ses objectifs ;
· Étendue des services fournis ;
· Technologies, plateformes et outils d’IA utilisés ;
· Principaux livrables et résultats de la mise en œuvre ;
· Coordonnées du client aux fins de vérification des références.
· Un curriculum vitae résumant l’expertise technique et l’expérience du candidat en rapport avec la Mission, notamment dans les domaines de la gestion des connaissances, de la gestion de contenu d’entreprise, de l’intelligence artificielle, des systèmes de gestion documentaire et des projets de transformation numérique. Dans le cas des cabinets, un CV est requis pour l’ensemble du personnel clé.
· Une proposition financière.
Les manifestations d’intérêt doivent être regroupées en un seul fichier PDF, rédigées en anglais ou en français, et transmises au plus tard le 25 septembre  2026 à 17 h (GMT) par courrier électronique à M. Landry KODIA, Responsable informatique (l.kodia@afdb.org), avec copie à alsfprocurement@afdb.org.
Les manifestations d’intérêt doivent porter expressément, en objet, la mention suivante : « ALSF – Consultant informatique pour la conception du Pôle de connaissances de l’ALSF ».
Toute question ou demande d’éclaircissements doit être adressée à M. Landry KODIA, Responsable de informatique (l.kodia@afdb.org), avec copie à alsfprocurement@afdb.org, au plus tard le 18 septembre 2026 à 17 h (GMT).   
image1.png
SALSF

AFRICAN LEGAL SUPPORT FACILITY | FACILITE AFRICAINE DE SOUTIEN JURIDIQUE





